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    Aux victimes des attentats terroristes de Paris.

  


  
     


    Prologue


    D’une vague meurtrière à l’autre


    La menace planait, diffuse, poisseuse, incertaine. Tous le savaient, chacun le sentait, et tous en parlent avec les mêmes mots.


    « La question n’était pas de savoir si nous pouvons être frappés, mais quand, et sous quelle forme » (Bernard Cazeneuve, ministre de l’Intérieur).


    « On savait que la menace était là. La question n’était pas de savoir s’il y aurait un attentat, mais quand et où » (Jean-Yves Le Drian, ministre de la Défense).


    « Je n’imaginais pas son ampleur, mais c’était pour moi la première des priorités » (Manuel Valls, Premier ministre).


    Les équipes de la BRI (Brigade de recherche et d’intervention), qui dépendent de la police judiciaire, s’entraînent lors de simulations de prises d’otages. Un exercice a eu lieu quelques jours avant les « événements ». « On s’attendait au pire, se souvient Bernard Petit, le patron du 36, quai des Orfèvres jusqu’en février 2015. Nous étions à un niveau de gravité élevé. » Place Beauvau, Bernard Cazeneuve fait chaque semaine le point avec le directeur de la DGSI (Direction générale de la Sécurité intérieure), Patrick Calvar, le grand patron du renseignement français. Ils constatent avec effroi le nombre croissant de jeunes Français qui partent en Irak ou en Syrie. « Il y a en France des dizaines de Merah en puissance », déclarait déjà Manuel Valls en décembre 2012, lorsqu’il était ministre de l’Intérieur et présentait au Parlement son projet de loi antiterroriste. Deux ans plus tard, c’est par centaines qu’il faudrait les compter...


    Lorsqu’il lui a transmis ses pouvoirs, le 2 avril 2014, Manuel Valls a entraîné Bernard Cazeneuve dans un petit bureau, voisin de celui du ministre de l’Intérieur. « Nous faisons face à une menace terroriste sans précédent, lui a-t-il indiqué. Nous allons être frappés d’une manière ou d’une autre par un attentat. » Aussi le nouveau locataire de la place Beauvau est-il « sur ses gardes en permanence ». De même que ses homologues européens, mais ce n’est pas forcément de nature à le rassurer.


    Ce quinquennat est né sous le signe des attentats islamistes. François Hollande a été élu deux mois après les tueries de Montauban et de Toulouse, qui avaient dramatiquement interrompu la campagne présidentielle. La question terroriste a été au centre de son entretien avec Nicolas Sarkozy lors de la passation de pouvoirs. Lorsqu’il s’installe au ministère de l’Intérieur, Manuel Valls vit avec la hantise de revivre pareil événement. L’un et l’autre savent que la menace ne fait que croître ; ils tentent de s’y préparer.


    *


    Juste avant Noël 2014, il y a eu comme des signes avant-coureurs. Des actes terroristes ou des faits divers qui n’avaient rien à voir les uns avec les autres, mais leur coïncidence plombe l’ambiance, déjà, pour les fêtes de fin d’année. Et tous résonnent rétrospectivement comme autant d’alertes.


    Le 21 décembre, une fusillade mortelle éclate dans un commissariat de Joué-lès-Tours. Le 22 décembre, c’est un automobiliste qui fonce, à plusieurs reprises, sur des passants à Dijon en criant « Allahu Akbar ! ». Le même soir, un autre sème la terreur sur un marché de Noël à Nantes. Les autorités tentent de dédramatiser, de rassurer : des événements sans lien entre eux. L’acte d’un déséquilibré, assurent les préfectures de Côte-d’Or et de Loire-Atlantique. À Joué-lès-Tours en revanche, l’action djihadiste est avérée. Matignon convoque une réunion d’urgence, le 23 décembre. Le plan Vigipirate monte encore d’un cran. Des militaires supplémentaires sont déployés dans les gares et dans les aéroports. « Il y avait une grande tension au moment des fêtes », se souvient Jean-Yves Le Drian.


    Au cours de ses vœux aux Français pour l’année 2015, François Hollande n’a pourtant évoqué qu’en passant « les menaces qui montent et qui s’appellent terrorisme, communautarisme, fondamentalisme ». Il préfère ce jour-là insister sur la nécessaire cohésion nationale et mettre en garde contre les dangers qui la menacent. Deux semaines plus tôt, le 15 décembre, il avait inauguré la nouvelle Cité nationale de l’histoire de l’immigration à Paris et appelé à forger « face aux menaces qui montent une volonté commune de vivre ensemble ». « Sinon, c’est le piège de la division, la menace du communautarisme, la confrontation des cultures et donc le racisme, l’antisémitisme, la détestation de l’autre », avait-il averti.


    *


    Un an, deux vagues d’attentats et 146 morts plus tard, le discours a bien changé. « La France est en guerre », déclare François Hollande devant le Congrès réuni à Versailles le 16 novembre. Le Président vient de proclamer l’état d’urgence, et l’heure est aux perquisitions musclées dans certaines banlieues pour y trouver des caches d’armes, dans des mosquées intégristes pour y débusquer des imams prêcheurs de haine, mais aussi en Syrie pour bombarder les centres d’entraînement et autres lieux névralgiques de l’« État islamique ».


    La France croyait avoir connu le pire avec les attentats contre Charlie Hebdo, puis la prise d’otages dans l’Hyper Cacher de la Porte de Vincennes. Elle espérait aussi avoir conjuré le mal par ce formidable élan fraternel lors des marches du 11 janvier, auxquelles s’était joints une quarantaine de chefs d’État. Elle pensait surtout que le gouvernement, la police, la justice, les services de renseignement avaient apprécié le danger et par conséquent pris les mesures nécessaires pour qu’un tel drame ne puisse plus se reproduire. Même si, chacun en est bien conscient, le risque zéro n’existe pas.


    Hélas ! Les attentats de janvier n’étaient qu’une sinistre répétition générale, comme un avant (mauvais)- goût de ce qui allait survenir par une douce soirée de novembre où des Parisiens, mais aussi des provinciaux venus dans la capitale, ne cherchaient qu’à se détendre, dans un stade de football, dans une salle de concert ou à la terrasse de cafés et de restaurants.


    Chacune de ces vagues meurtrières a sa spécificité. En janvier, les terroristes ont choisi leurs cibles : des journalistes, des policiers, des Juifs. En novembre, ils ont tiré dans le tas pour faire le plus de victimes possible parmi ces « méchants Français », pour reprendre la terminologie de l’« État islamique ».


    Autre différence, temporelle celle-là : le drame de janvier s’étale sur trois jours. Des cellules de crise s’installent au ministère de l’Intérieur, et surtout à l’Élysée, dans le bureau présidentiel. Le pouvoir politique est encore à la manœuvre. D’autant plus qu’il faut préparer parallèlement la marche du 11 janvier qui va servir d’exutoire et de conclusion (provisoire) à la séquence. En novembre, une tragédie bien plus terrible encore se déroule en quelques heures. Le pouvoir ne peut que subir, et si la traque va durer des jours, il s’agit d’abord d’une affaire de « techniciens », c’est-à-dire de policiers. La contre-offensive a lieu sur le plan politique par l’annonce de mesures sécuritaires sans précédent, et dont personne n’aurait imaginé quelques semaines plus tôt qu’un gouvernement de gauche aurait pu les prendre.


    Chaque fois pourtant, quoique averti du danger, le pouvoir semble pris par surprise. « La question n’était pas de savoir s’il y aurait un attentat, mais quand et où » : ces mots de Valls, Cazeneuve ou Le Drian avant les meurtres de janvier, leurs auteurs auraient pu les répéter avant les tueries de novembre. Ce qui suscite des questions... Mais chaque fois aussi, le pouvoir réagit vite, et bien, en tout cas d’une manière que semblent apprécier les Français, très attachés dans ces heures sombres à l’unité nationale.


    Comment a-t-on vécu « au cœur du pouvoir » ces heures intenses et dramatiques ? Tel est l’objet de ce livre : les faire vivre de l’intérieur, grâce aux témoignages des principaux acteurs, président de la République, Premier ministre, ministres, responsables de la police et de la magistrature, dirigeants politiques et religieux.
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    « C’est une scène de guerre ! »


    Ce n’est pas un mercredi ordinaire. Il n’y a pas de Conseil des ministres puisque celui-ci a eu lieu, deux jours auparavant, après la cérémonie des vœux du gouvernement au chef de l’État. C’est un mercredi de soldes, qui débutent ce jour-là. Un mercredi de rentrée aussi, comme à Charlie Hebdo où dessinateurs et chroniqueurs sont si heureux de se retrouver dans leurs nouveaux locaux, dans leur nouveau quartier, surtout, rempli de bistrots. Parce que, comme le dit Patrick Pelloux, « pour travailler à Charlie Hebdo, il faut des restaurants et des troquets, c’est important1 ».


    Ce matin-là, François Hollande reçoit Jean-Louis Nadal, le magistrat qui préside la Haute Autorité pour la transparence de la vie publique. Dans le grand vestibule du premier étage, écrasé par les immenses portraits des cinq premiers présidents de la Ve République, patiente le nouveau P-DG de Total, Patrick Pouyanné, qui vient de remplacer Christophe de Margerie, tragiquement décédé quelques semaines plus tôt.


    À Matignon, Manuel Valls donne, en compagnie de la ministre de la Culture Fleur Pellerin, une conférence de presse au cours de laquelle il présente le règlement du conflit avec les intermittents du spectacle.


    Place Beauvau, Bernard Cazeneuve a reçu, comme chaque mercredi, le patron des services de renseignement, Patrick Calvar, pour un point hebdomadaire sur l’évolution de la menace terroriste. Rien à signaler, apparemment... Puis il honore enfin ce rendez-vous avec la Ligue des droits de l’homme qu’il a dû maintes fois repousser pour des questions d’emploi du temps.


    Le ministre de la Défense, Jean-Yves Le Drian, se trouve quant à lui au fort de Nogent-sur-Marne. Il visite la crèche de Noël qu’ont fabriquée les hommes de la Légion – une vieille tradition...


    Ambiance de rentrée aussi à la préfecture de police de Paris. Comme chaque mercredi, tous les directeurs sont réunis autour du préfet, Bernard Boucault. À quelques pas, toujours sur l’île de la Cité, le procureur de la République, François Molins, tient sa propre réunion hebdomadaire au palais de justice avec les secrétaires généraux et le président du tribunal de grande instance de Paris.


    Il est un peu plus de 11 h 30 quand, soudain, les téléphones mobiles se mettent à vibrer autour des tables. « Je n’ai pas tout de suite pensé au caractère terroriste. Plutôt à une fusillade dans un journal, comme il y en avait eu2 » (en 2013 à Libération et à BFMTV), se souvient le procureur Molins. « On me dit qu’un homme vient d’être abattu dans le hall d’un immeuble, raconte pour sa part celui qui est alors le chef de la police judiciaire, Bernard Petit. Tous les homicides sont graves, mais cela relève de mon activité traditionnelle3. » Un second texto indique qu’il y a plusieurs morts et des blessés. Il signale surtout une adresse : rue Nicolas-Appert. « Cela résonne immédiatement dans ma tête et me fait penser à Charlie Hebdo. Je constate que d’autres directeurs ont aussi une activité SMS importante. On comprend qu’il est en train de se passer quelque chose de grave4. »


    Bernard Cazeneuve est en train de discuter, « de façon assez passionnée », avec les dirigeants de la LDH des questions migratoires, notamment de la situation à Calais, quand son directeur de cabinet le prend à part. Il vient de recevoir un appel de la préfecture de police de Paris : il y aurait 13 morts au siège de Charlie Hebdo. Le ministre de l’Intérieur met aussitôt fin à son entretien, alerte à son tour le Premier ministre et le président de la République, et il se rend « sur-le-champ » rue Nicolas-Appert. Dans sa voiture, le préfet de police lui dresse un tableau de la situation « qui est glaçant, terrifiant ».


    Manuel Valls est en train de quitter la salle où se tenait sa conférence de presse quand son chef de cabinet lui passe son téléphone portable. C’est Bernard Cazeneuve. À l’Élysée, François Hollande vient à peine d’introduire dans son bureau le P-DG de Total qu’il doit déjà mettre un terme au rendez-vous. La directrice adjointe de son cabinet, Constance Rivière, descend quatre à quatre l’escalier qui la sépare du président de la République. Elle veut l’alerter mais le trouve, flanqué de son conseiller en communication Gaspard Gantzer, en train de téléphoner. Son ami Patrick Pelloux est au bout du fil.


    Par un hasard extraordinaire, le médecin urgentiste ne se trouvait pas ce matin-là à Charlie Hebdo, auquel il fournit une chronique hebdomadaire, mais à 300 mètres de là, avec des dirigeants du SAMU, au siège social de la Fédération nationale des sapeurs-pompiers. C’est le maquettiste de Charlie qui l’a prévenu du drame. « On s’est tous levé comme un seul homme, et on est parti. » Sur place, il découvre une scène d’épouvante. « Ça sentait la poudre. Il y avait encore le nuage de poudre qui flottait. Vous aviez les douilles répandues par terre. Je me suis dit : mais on est en guerre ! On vient de massacrer tout le monde avec des armes de guerre ! »


    Les premiers soins à peine prodigués, Pelloux a l’idée de téléphoner à François Hollande. Presque un réflexe chez celui qui avait alerté en 2003 le premier secrétaire du PS sur les ravages de la canicule dans la capitale. « Je me suis dit : on attaque la France. Il faut prévenir le Président. Dans mon métier, on a toujours ce souci de rendre compte au meilleur niveau. » Le médecin urgentiste compose le numéro du standard de l’Élysée ; on lui passe le secrétariat du Président : « Écoutez, lance-t-il, hors d’haleine, il vient d’y avoir un massacre à Charlie Hebdo. Ils ont tué tout le monde ! »


    François Hollande le rappelle aussitôt. Il est déjà au courant, mais ce coup de fil de son ami Pelloux lui fait comprendre que la situation est beaucoup plus dramatique que ce que laissaient entendre les premières dépêches. « Ils ont tué tout le monde, répète Pelloux. Il y a des cadavres tout autour de moi. Il faut que tu viennes5 ! » Le Président n’hésite pas longtemps. À ce moment-là, il ne connaît ni le nombre ni l’identité des victimes, mais il mesure la gravité de l’acte. « Charlie Hebdo n’a pas été visé par hasard. Il y avait la volonté, non seulement de frapper un journal, mais aussi de frapper l’âme de la France, c’est-à-dire la liberté d’expression. »


    Sans prendre le temps d’enfiler un manteau, Hollande sort en trombe de son bureau suivi de Gaspard Gantzer, attrape au vol son nouveau directeur de cabinet, Thierry Lataste, qui revient de Matignon, et, tout en dévalant l’escalier d’honneur de l’Élysée, pose une question : « Y a-t-il des femmes parmi les victimes ? »


    Il y en a une, hélas, la psychiatre Elsa Cayat, collaboratrice de Charlie Hebdo. À l’Élysée, on s’est particulièrement intéressé à son sort, car sa sœur a travaillé au cabinet de l’ancien Premier ministre, Jean-Marc Ayrault. Au cœur du pouvoir, Président, conseillers et secrétaires sont d’emblée confrontés, concrètement, au drame qui vient de se jouer. Il ne s’agit pas d’un attentat lointain que l’on va simplement condamner par un communiqué. Mais de l’assassinat de douze personnes que beaucoup connaissaient personnellement. « C’étaient des amis », dira Ségolène Royal.


    *


    Sur place, rue Nicolas-Appert, avant qu’arrivent Bernard Cazeneuve puis François Hollande, le spectacle que découvrent policiers, magistrats et secouristes glace d’effroi les plus endurcis. « En trente-cinq ans de carrière, je n’avais jamais vu ça », assure le procureur Molins. « Je n’avais jamais vu une scène aussi horrible, aussi effrayante, et j’en ai pleuré », confie aux journalistes un policier du syndicat Alliance. « Ce n’est pas une scène de crime, c’est une scène de guerre. Une scène de guerre ! », s’exclame le patron de la PJ Bernard Petit.


    Ceux qui pénètrent dans l’immeuble sont aussitôt frappés par « cette odeur mélangée de sang et de poudre ». « On entend les cris des blessés que les pompiers sont en train d’évacuer par l’escalier » ; « Des traces de pas et du sang partout », rapportent les témoins. Les sapeurs-pompiers parviennent difficilement à descendre les civières dans l’étroit escalier. Le patron de la PJ, qui leur donne un coup de main, est maculé de sang lorsqu’il parvient au seuil de la salle de rédaction. « On se demande ce qu’on va trouver, et ce sont beaucoup de corps », parfois affalés sur le sol, parfois entassés les uns sur les autres. « Tout le monde est déjà mort. Il n’y a que des hommes, et au milieu une femme. Ce sont des moments terribles. » Dans les poches des victimes résonnent des sonneries de téléphones portables. Des proches, fous d’inquiétude, qui viennent aux nouvelles et veulent se rassurer...


    « Ce qui nous sauve dans ces situations, poursuit Bernard Petit, c’est cette espèce de routine professionnelle. Il faut faire les constatations, rendre compte au préfet de police, au procureur. » Il faut rapidement identifier les victimes, car tout le monde – autorités, confrères, et bien sûr familles – veut savoir qui est mort.


    Dans la rue, une femme en pleurs est au bord de la crise de nerfs : celui qu’elle connaissait est-il mort ou vivant ? Sans qu’elle puisse s’en douter, c’est elle qui, par son état psychologique, va convaincre Bernard Petit d’outrepasser les règles et de procéder au plus vite à la reconnaissance des corps, quitte pour cela à les manipuler et à détruire de précieux indices de la scène de crime. « C’était trop terrible de laisser les gens dans l’incertitude », plaide-t-il.


    Un survivant va aider la police à identifier les victimes. En entrant dans la salle de rédaction, Bernard Petit croise le journaliste Laurent Léger, qui vient miraculeusement d’échapper à la mort. Les deux hommes ne se sont pas vus depuis au moins dix ans. Le patron du Quai des Orfèvres ne sait pas que son ancien interlocuteur à Paris Match travaille à Charlie Hebdo, et sa première réaction est de l’admonester : « Mais qu’est-ce que vous faites là ? — J’étais dans la salle. Je suis un survivant. » Le chef de la PJ lui demande alors, avec toutes les précautions possibles, s’il se sent capable de l’aider à reconnaître ses confrères et amis. Laurent Léger accepte. Tandis qu’un policier retourne les corps, le journaliste identifie ses camarades assassinés, les uns après les autres...


    *


    Patrick Pelloux est en train de tenir la main d’un policier et celle d’un pompier, qui sont encore sous le choc, quand François Hollande arrive rue Nicolas-Appert. La police a arrêté la voiture présidentielle sur le boulevard Richard-Lenoir, à quelques mètres du lieu où les deux frères Kouachi ont froidement abattu un policier. Serré de près par ses officiers de sécurité, le Président poursuit à pied. Il remonte la rue où les deux terroristes ont mitraillé une voiture de police et qui est encore jonchée de douilles. Il voit venir vers lui le médecin urgentiste et plusieurs de ses collègues en larmes. Il aperçoit aussi aux fenêtres les voisins de Charlie encore terrorisés. « Et puis une foule, de plus en plus nombreuse, qui n’est pas là simplement par curiosité, mais déjà dans une forme de soutien », analysera-t-il.


    « Le souvenir le plus fort, nous confiera-t-il, le plus émouvant, c’est lorsque je me suis rendu au siège de Charlie, que j’ai vu et perçu le massacre. C’était un moment très intense, parce que j’ai vu les blessés, les survivants et j’ai entendu leurs témoignages. Je connaissais les personnes qui ont été tuées6. » « Des scènes bouleversantes, confirme Bernard Cazeneuve qui est déjà sur les lieux. Tous ceux qui ont assisté à la fusillade et qui ont survécu sont terrifiés7. »


    Ni François Hollande, ni ses ministres, ni les autres personnalités politiques présentes sur place (parmi lesquelles Anne Hidalgo, maire de Paris, Jean-Paul Huchon, président de la région, Claude Bartolone et Gérard Larcher, présidents de l’Assemblée nationale et du Sénat) ne verront les corps des défunts. Certains, comme Manuel Valls ou Christiane Taubira, monteront jusqu’à l’étage, sans pour autant entrer dans la salle de rédaction, mais la plupart ne pénétreront même pas dans l’immeuble.


    « L’autorité politique veut savoir », explique le patron de la PJ qui accueille les personnalités. « Ils veulent voir de leurs propres yeux ce qui s’est passé, parce que les mots ne peuvent pas traduire ce qu’on voit. Donc elles viennent, mais elles n’interrompent pas notre travail. Si certaines veulent monter à l’étage, elles monteront. Avec beaucoup de modestie et d’humilité, elles mettront elles aussi les chaussons, les bonnets, les charlottes pour ne rien polluer de la scène de crime. »


    Redescendu dans la rue, Manuel Valls parviendra à convaincre un ancien de Charlie Hebdo, qui voulait absolument rentrer dans l’immeuble, de ne pas le faire, de « rester sur des images positives des gens qu’il connaissait ». « Du coup, raconte Bernard Petit, il nous évitera de nous opposer de façon assez inhumaine à ce qu’un copain voie une dernière fois ses copains. »


    *


    Avant de repartir pour l’Élysée, François Hollande s’entretient avec les pompiers, avec les forces de l’ordre, puis il se dirige vers les journalistes et les caméras qui sont cantonnés tant bien que mal au bout de la rue. Et, le premier, il qualifie le drame qui vient de se dérouler : « C’est un attentat terroriste. Ça ne fait pas de doute. Plusieurs attentats terroristes avaient été déjoués ces dernières semaines. Nous savions que nous étions menacés... » À son retour, ses collaborateurs trouvent un Président « éprouvé » et « affecté ».


    Resté sur place, Bernard Cazeneuve veut tout connaître de ce qu’il s’est passé, savoir s’il y a des pistes, comment les tueurs ont fait pour entrer, comment ils sont sortis et surtout combien ils étaient. À ce moment, on se demande encore s’ils sont au nombre de deux ou de trois, ce qui ajoute à l’inquiétude.


    Christiane Taubira s’enquiert de la prise en charge des victimes et tente de consoler certains proches arrivés sur les lieux. Quelle n’est pas la surprise de Gérard Larcher lorsqu’il découvre la garde des Sceaux en train de consoler une ancienne ministre de Nicolas Sarkozy, Jeannette Bougrab, en pleurs ! Il apprend à cette occasion qu’elle se présente comme la compagne de Charb. Hollande et Valls lui téléphoneront un peu plus tard.


    Le président du Sénat a déjà tenté de remonter le moral de son officier de sécurité. Au fur et à mesure qu’il avançait dans la rue Nicolas-Appert, il l’a vu blêmir. « Mais que se passe-t-il, Sébastien ? », lui a-t-il demandé. Le policier lui a alors révélé qu’il avait lui-même été chargé de la protection de Charlie Hebdo avant d’entrer au service du président du Sénat. Le garde du corps de Charb, qui vient d’être lui aussi assassiné, était un ami. Ils s’étaient connus en Afghanistan. Et Sébastien, l’endurci, d’ordinaire imperturbable, s’effondre : « Vous vous rendez compte ? Faire l’Afghanistan et être tué dans un appartement parisien ! »
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Trois hommes et une femme

François Hollande rentre à l’Élysée. Il sait, raconte un conseiller qui a déjeuné avec lui, que, à partir du moment où il s’est rendu sur les lieux du crime, il est en première ligne. Le président de la République convoque une réunion de crise, à 14 heures, dans le salon Vert qui jouxte son bureau et communique avec celui du secrétaire général Jean-Pierre Jouyet. La première d’une longue série. Les suivantes se tiendront généralement le matin, à 8 h 30. « Des réunions courtes, empreintes de gravité, où l’on ne perd pas son temps en commentaires », se souvient Jean-Yves Le Drian. Une quinzaine de personnes sont autour de la table. Des ministres : Manuel Valls, Laurent Fabius (Affaires étrangères), Bernard Cazeneuve (Intérieur), Jean-Yves Le Drian (Défense), Christiane Taubira (Justice), Fleur Pellerin (Culture et Communication). Des militaires : le chef d’état-major des armées, Bertrand de Villiers (frère de Philippe), le chef d’état-major particulier du Président, Benoît Puga, qui officiait déjà sous Sarkozy. Et les patrons de la police, Jean-Marc Falcone, et de la gendarmerie, Denis Favier, ainsi que les chefs des services de renseignement. Sans oublier quelques conseillers comme Jouyet et le chargé de la communication, Gaspard Gantzer.

Au moment où débute la réunion, les frères Kouachi viennent d’être identifiés grâce à une carte d’identité qu’ils ont laissée dans un véhicule volé. Hollande attribue cela à « la panique qui s’est emparée de ces assassins ». « Nous connaissons maintenant cette terrible vérité : les terroristes sont prêts à mourir », dit-il, avant d’ajouter froidement : « La question de savoir s’ils vont en réchapper est secondaire. » François Hollande n’aura pas d’états d’âme quant à la vie des frères Kouachi. Il n’en aura pas plus au moment de commanditer une opération de représailles au Yémen quelques semaines plus tard. Car le lien est vite établi entre Chérif Kouachi et Al-Qaïda au Yémen, qui revendiquera d’ailleurs l’attentat.

Les premières décisions sont prises : le processus Vigipirate passe au stade suprême « alerte attentats » ; l’armée met ses hélicoptères à disposition de la police et du GIGN ; 122 000 hommes vont être déployés pour assurer la sécurité, notamment celle des médias, et renforcer celle des lieux de pouvoir. Le gouvernement s’enquiert aussi du nombre de places et des dispositifs d’accueil dans les hôpitaux, car il redoute à ce moment-là un autre attentat. Mais il n’est pas seulement question d’enquête policière ou de protection des lieux publics. « C’est un choc pour la France, explique le Premier ministre. La réplique ne passe pas seulement par la répression, mais aussi par la compassion et la communication. » D’ailleurs, François Hollande s’exprimera le soir même à la télévision. Après la réunion, Valls et Cazeneuve fileront de leur côté au commissariat du 11e arrondissement, celui des deux agents qui ont été tués le matin même, pour manifester leur solidarité à des policiers pourtant habitués à payer un lourd tribut à leur métier, mais traumatisés par les circonstances particulièrement cruelles du drame.

*

François Hollande, Manuel Valls et Bernard Cazeneuve. C’est en réalité le véritable trio, indissoluble et très opérationnel, qui sera à la manœuvre durant les trois journées dramatiques qui commencent. « Dans cette épreuve, chacun a respecté la hiérarchie. C’était très important, se félicitera François Hollande. Il y avait un tel échange d’informations et une telle confiance entre nous que les décisions étaient faciles à prendre. » Les trois hommes se connaissent bien, depuis longtemps, et cela facilite la fluidité de leurs relations, une donnée essentielle pour affronter ces heures décisives. « Nous n’avons pas besoin de nous parler pour nous comprendre », résume Bernard Cazeneuve.

François Hollande et Manuel Valls partagent un compagnonnage déjà ancien au parti socialiste. Tous les deux ont vécu aux côtés de Lionel Jospin les longues années de cohabitation avec Jacques Chirac. Puis Valls a été le numéro trois du PS, jusqu’en 2004, lorsque Hollande en était le premier secrétaire. Après la primaire de 2011, le député de Corrèze a fait du maire d’Évry son directeur de communication pendant la campagne présidentielle. Les relations se sont cependant un peu tendues entre les deux hommes à l’automne lorsque Hollande, qui décorait son Premier ministre de l’ordre national du Mérite (une tradition), s’est moqué de lui en rappelant qu’« on pouvait bien réussir son existence sans être président de la République ». « Il m’a humilié devant ma propre mère », maugréera un Valls furieux, et qui pense très fort à la présidentielle alors que Hollande est encalminé dans une impopularité abyssale.
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